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R E P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E 

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, 
a rendu l'arrêt suivant : 

Statuant sur le pourvoi formé par la société Groupama 
transports, société anonyme dont le siège est 1 quai George V, 76600 
Le Havre, 

contre l'arrêt rendu le 18 avril 2005 par la cour d'appel de Basse-Terre 
(2e chambre civile), dans le litige l'opposant à la société MS Regine Hans 
und Klaus Heinrich KG, dont le siège est chez KG Paul Heinrich Gmbh et 
Co, Burgerei 29-21720, Steinkirchen (Allemagne), 

défenderesse à la cassation ; 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, le moyen 
unique de cassation annexé au présent arrêt ; 

Vu la communication faite au procureur général ; 
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LA COUR, composée conformément à l'article L. 131-6-1 du 
code de l'organisation judiciaire, en l'audience publique du 
7 novembre 2006, où étaient présents : M. Ancel, président, Mme Pascal, 
conseiller rapporteur, MM. Pluyette, Gueudet, Rivière, Falcone, 
Mmes Monéger, Bignon, conseillers, M. Chauvin, Mmes Chardonnet, 
Trapero, Ingall-Montagnier, Vassallo, Gorce, conseillers référendaires, 
Mme Aydalot, greffier de chambre ; 

Sur le rapport de Mme Pascal, conseiller, les observations de 
la SCP Tiffreau, avocat de la société Groupama Transports, de 
Me Le Prado, avocat de la société MS Régine Hans und Klaus Heinrich KG, 
et après en avoir délibéré conformément à la loi ; 

Sur le moyen unique pris en ses trois branches : 

Attendu que la société Deher frères a chargé la société 
allemande Régine Hans und Kaus Heinrich KG du transport d'une vedette 
à passagers de Toulon à Pointe-à-Pitre selon contrat de réservation ou 
"booking note" du 31 mars 1999 et connaissement du 21 avril 1999 ; que 
des dommages ayant été causés à la coque de la vedette pendant les 
opérations d'embarquement, la société Groupama transports, subrogée 
dans les droits du destinataire, a attrait devant le tribunal de commerce le 
transporteur qui a invoqué une clause donnant compétence à la chambre 
arbitrale de Hambourg ; 

Attendu que la société Groupama Transports fait grief à l'arrêt 
confirmatif attaqué (Basse-Terre, 18 avril 2005) d'avoir déclaré la juridiction 
étatique incompétente et d'avoir renvoyé les parties à mieux se pourvoir, 
alors, selon le moyen : 

1V que la cour d'appel retient qu'il résulterait de la télécopie 
transmise le 31 mars 1999 par la société SetafSaget (courtier) à la société 
Chantiers navals de Rovère (constructeur de la vedette Miss Guadeloupe 
endommagée lors du chargement) que la société Deher frères, propriétaire 
de la vedette, aurait eu connaissance dès le 31 mars 1999 de la "booking 
note" et en particulier de la clause de juridiction (sic) numéro 35 litigieuse 
alors même que ladite télécopie ne fait référence ni aux conditions 
particulières, ni ne mentionne expressément la clause 35 des conditions 
particulières qui stipulait la clause litigieuse ; qu'en statuant ainsi, la cour 
d'appel a dénaturé ledit courrier et violé l'article 1134 du code civil, 

2V que la clause compromissoire par référence écrite à un document qui la 
contient, comme des conditions générales ou particulières et à un défaut de 
mention dans le document principal, n'est opposable au cocontractant ou à 
l'assureur qui lui est subrogé que si ce cocontractant subrogeant a pu avoir 
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connaissance de la teneur de ce document au moment de la conclusion du 
contrat et en a accepté l'incorporation ; qu'en n'établissant pas la 
connaissance par la société Deher frères, à laquelle Groupama transports 
est subrogée, des conditions particulières dans lesquelles se trouvait la 
clause compromissoire, la cour d'appel a violé ensemble l'article 2 de la 
Convention de New York du 10 juin 1958, l'article 1492 du nouveau code de 
procédure civile et l'article 1134 du code civil ; 

3°/ que la clause compromissoire par référence écrite à un 
document qui la contient, comme des conditions générales ou particulières 
et à défaut de mention dans le document principal, n'est opposable au 
cocontractant ou à l'assureur qui lui est subrogé que si ce cocontractant 
subrogeant a pu avoir connaissance de la teneur de ce document au 
moment de la conclusion du contrat et en a accepté l'incorporation ; qu'en 
décidant que la société Deher frères aux droits de laquelle vient la société 
Groupama transports, subrogée, avait nécessairement eu connaissance des 
conditions particulières dans lesquelles figuraient la clause compromissoire 
aux motifs qu'il serait inconcevable qu'en l'absence de toute autre convention 
que la booking note la vedette ait pu être chargée à bord du navire du 
transport, la cour d'appel s'est prononcée par motifs hypothétiques et a 
manqué de base légale au regard ensemble de l'article 2 de la Convention 
de New York du 10 juin 1958, de l'article 1492 du nouveau code de 
procédure civile et de l'article 1134 du code civil ; 

Mais attendu que la Convention de New York du 10 juin 1958 
réserve l'application d'un droit interne plus favorable pour la reconnaissance 
de la validité de la convention d'arbitrage, ce qui est le cas du droit français ; 
que, selon ce droit, la combinaison des principes de validité de la clause 
d'arbitrage international et de compétence-compétence interdit au juge 
étatique de statuer sur l'existence, la validité et l'étendue de la clause 
d'arbitrage avant que l'arbitre ne se soit prononcé sur ce point, sauf nullité 
ou inapplicabilité manifeste de la clause ; que l'arrêt retient, par motifs 
propres et adoptés, contrairement aux prétentions de l'assureur selon lequel 
le contrat contenant la clause compromissoire n'avait été communiqué au 
destinataire que le 26 avril 1999, d'abord, que, selon les pièces produites, 
la vedette a été présentée par le chargeur le 21 avril 1999 en application 
d'une note de réservation établie dès le 31 mars 1999 à Amsterdam, soit 
vingt jours avant le transport, et dont les termes ont été confirmés le 
2 avril 1999 au destinataire, ensuite, que le chargement a été opéré sur la 
base de cette note, constituant l'accord de volonté des parties, sans que la 
moindre réserve ait été émise entre le 31 mars et le 21 avril 1999 ; que la 
cour d'appel a pu en déduire que le destinataire avait eu connaissance de 
la convention d'arbitrage et qu'elle n'était pas compétente pour connaître du 
litige ; 
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D'où il suit que le moyen, qui s'attaque à des motifs 
surabondants dans ses première et troisième branches, n'est pas fondé 
dans la deuxième ; 

PAR CES MOTIFS : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la société Groupama transports aux dépens ; 

Vu l'article 700 du nouveau code de procédure civile, 
condamne la société Groupama transports à payer à la société MS Regine 
Hans und Klaus Heinrich KG la somme de 2 000 euros ; rejette la demande 
de la société Groupama transport ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre 
civile, et prononcé par le président en son audience publique du vingt et 
un novembre deux mille six. 



Moyen produit par la SCP TIFFREAU, avocat aux Conseils pour la société Groupama 
transports 

MOYEN ANNEXE à l'arrêt n° 1755 (CIV. l ) 

Le moyen reproche à l'arrêt attaqué d ' A V O I R accueilli le déclinatoire de 

compétence soulevé in limine litis par la Société MS « REGINE » HANS UND 

KLAUS HEINRICH KG et renvoyé les parties à se pourvoir devant la chambre 

arbitrale de HAMBOURG ; 

AUX M O T I F S Q U E « la validité de la clause compromissoire en faveur de la 

chambre (arbitrale) de Hambourg est régie par l'article 2 de la convention de New-

York du 10 janvier 1958, ratifiée par la France et l'Allemagne, qui dispose que 

« chacun des Etals contractants reconnaît la convention écrite par laquelle les 

parties s'obligent à soumettre à un arbitrage tous les différends ou certains 

différends qui sont élevés ou pourraient s'élever entre elles au sujet d'un rapport de 

droit déterminé, contractuel ou non contractuel, portant sur une question susceptible 

d'être réglée par voie d'arbitrage » ; que l'article 2-2 de ce texte précise qu' « on 

entend par convention écrite une clause compensatoire(sic : compromissoire) 

insérée dans un contrat ou un compromis, signée par les parties ou contenue dans un 

échange de lettres ou télégrammes » ; que la demanderesse au contredit soutient 

qu'en rejetant son déclinatoire de compétence, le Tribunal a. méconnu l'article 2-2 

de la convention, l'antériorité de l'établissement du contrat à son exécution étant 

insuffisant à pallier l'absence manifeste de convention écrite au sens du texte; 

qu'elle fait valoir que le contrat contenant la clause compromissoire liant les parties 

n'a été communiqué au destinataire que le 26 avril 1999 alors que la navire avait 

appareillé et que les avaries litigieuses étaient d'ores et déjà subies ; que 

contrairement à ce qu 'elle prétend, il ressort des pièces produites que la vedette a 

été présentée par le chargeur le 21 avril 1999 en application d'une note de 

réservation (booking note) établie dès le 31 mars 1999 à Amsterdam, soit 20 jours 

avant le transport, et que ses termes ont été confirmés le 2 avril 1999 à la société 

Deher Frères ; que le chargement a ainsi été opéré sur les bases de cette note, qui 

constituait alors la seule rencontre des volontés des parties sans que le chargeur, 

entre le 31 mars 1999 et le 21 avril 1999, date du chargement, ait émis la moindre 

réserve à son propos ; qu'il serait d'ailleurs inconcevable qu'en l'absence de toute 

autre convention que la « booking note », la vedette ait pu être chargée à bord du 

navire de transport, et qu'il est établi par la correspondance produite que la société 

propriétaire de la vedette avait, par son courtier eu connaissance dès le 31 mars 
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1999 de ladite note, et en particulier de la clause de juridiction numéro 35 

litigieuse ; que cette clause d'arbitrage est opposable à l'assureur ; que c'est donc à 

juste titre que le Tribunal a estimé que la clause compromissoire insérée dans la 

note de réservation était valable, et a accueilli en conséquence le déclinatoire de 

compétence soulevé in limine litis par la société Regina au profit de la chambre 

(arbitrale) de Hambourg ; qu'il serait inéquitable de laisser à la charge de la 

défenderesse au contredit les nouveaux frais irrepetibles qu 'elle a dû exposer ; qu 'en 

sus de la somme allouée de ce chef par les premiers juges, la société Groupama 

Transport devra lui payer la somme de 1.000 euros au titre de l'article 700 du 

nouveau Code de procédure civile » 

ALORS QUE 1°) la Cour d'appel retient qu'il résulterait de la télécopie transmise le 

31 mars 1999 par la Société SETAF SAGET (courtier) à la société CHANTIERS 

NAVALS DE R O V E R E (constructeur de la vedette MISS GUADELOUPE 

endommagée lors du chargement) que la société DEHER F R E R E S , propriétaire de la 

vedette, aurait eu connaissance dès le 31 mars 1999 de la « booking note » et en 

particulier de la clause de juridiction (sic) numéro 35 litigieuse alors même que ladite 

télécopie ne fait référence ni aux conditions particulières, ni ne mentionne 

expressément la clause 35 des conditions particulières qui stipulait la clause 

compromissoire litigieuse ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a dénaturé ledit 

courrier et violé l'article 1134 du Code civil. 

ALORS QUE 2°) la clause compromissoire par référence écrite à un document qui 

la contient, comme des conditions générales ou particulières et à défaut de mention 

dans le document principal, n'est opposable au cocontractant ou à l'assureur qui lui 

est subrogé que si ce cocontractant subrogeant a pu avoir connaissance de la teneur 

de ce document au moment de la conclusion du contrat et en a accepté 

l'incorporation ; qu'en n'établissant pas la connaissance par la Société DEHER 

FRERES, à laquelle GROUPAMA TRANSPORTS est subrogée, des conditions 

particulières dans lesquelles se trouvait la clause compromissoire, la Cour d'appel a 

violé ensemble l'article 2 de la Convention de New-York du 10 juin 1958, 

l'article 1492 du nouveau Code de procédure civile et l'article 1134 du Code 

civil. 
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ALORS QUE 3°) la clause compromissoire par référence écrite à un document qui 

la contient, comme des conditions générales ou particulières et à défaut de mention 

dans le document principal, n'est opposable au cocontractant ou à l'assureur qui lui 

est subrogé que si ce cocontractant subrogeant a pu avoir connaissance de la teneur 

de ce document au moment de la conclusion du contrat et en a accepté 

l'incorporation ; qu'en décidant que la Société DEHER FRERES aux droits de 

laquelle vient la Société GROUPAMA TRANSPORTS, subrogé, avait 

nécessairement eu connaissance des conditions particulières dans lesquelles 

figuraient la clause compromissoire aux motifs qu'il serait inconcevable qu'en 

l'absence de toute autre convention que la « booking note » la vedette ait pu être 

chargée à bord du navire du transport, la Cour d'appel s'est prononcée par motifs 

hypothétiques et manqué de base légale au regard ensemble de l'article 2 de la 

Convention de New-York du 10 juin 1958, de l'article 1492 du nouveau Code de 

procédure civile et de l'article 1134 du Code civil. 

A LA MINUTE SUIVENT LES SIGNATURES 
COPIE CERTIFIÉE CONFORME 

i£ OWECTEUR DE GREFFE 
DE » COUR DE CASSATION 


